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RESUME  
 

Conform ém ent  aux term es de référence (Ann ex e 3 ) , et  gu idée par les repr ésent ant s du 

MIN FOF (Ministères des Forê ts et  de la faun e)  et  de la Réserve  de faune du Dja (RFD) , 

lô®quipe de m ission a rencontr é le Minist re des Forêts et  de la Faun e en débu t  de m ission 

ainsi qu e la Minist re de la Cultu re , point  foc al  de la Convent ion du pat r im oine m ond ial, à 

laqu elle  la  m ission  a  pu  rest itu er  ses  conclusions  provisoires  en  pr ésence  du 

Conservateur de la réserve et dôun e repr ésent ant e du MINFOF. 
 

Au cour s de son séj our (Anne x e 4 ) ,  la Mission a égalem ent  rencont ré les principaux 

acteur s im pliqu és dans le dossier (Anne x e 5 ) , en part iculier des représent ant s locaux du 

Gouvernem ent , les responsables des principales sociétés et organism es concernés par les 

différe nt s pr ojets de natu re à affecte r le site, des élus locaux,  des ONGs (Organisat ions 

non gouvernem ent ales)  im pliquées dans la conserva t ion du site ou développant  dans sa 

pér iph ér ie des act ivités visant  à la pro téger. La Mission a égalem ent  échang é avec des 

spécialistes locaux.  Ell e sôest  aussi entr et enu e avec les personnels de la Réserve. Enfin, 

elle a rencontr é des re présent ant s et  collabor ateurs de la Banqu e m ondiale et  de lôUnion 

eur opéenn e. 

 
Des séances de t rava il ont  été organisées à Yaound é av ec des repr ésent ant s des sociétés 

direc tem ent  im pliqu ées dans plusieurs pr oj et s suscept ibles dôef fe t s néfastes sur le bien :  

 
Å la  direc t ion  de  la  société  GEOVIC  dans  le  bu t  dô°tr e  informé  de  lô®tat 

dôava ncem ent de ce pr ojet  ;  un e visite sur les lieux a égalem ent  ét é réali sée afin 

dôapp récier quôell es étaient  les évolut ions du pro jet  depu is la dernièr e m ission de 

suivi réact if réali sée en 2009 ;  

Å la direc t ion de la société Sud Came ro un Hévéa, t itulaire dôun e concession pour la 
plantat ion dôhévéa et  de palm iers à hui le en r ive  dro ite de la rivière Dja et  en 

lim ite du site ;  
Å la société à capital  publ ic Elect r icit y Developm ent  Corpor at ion (EDC) , créée en 

2006 1,  qu i pi lote le pro je t  de const ruct ion et  dôexploit at ion dôun barr age de Mekin, 

en const ruct ion sur la r ivière Dja.  
 

Sur pr oposit ion du MINFOF, la Mission a été reçue au  Ministère charg é des m ines, de 
lôIndu st r ie et  des Développem ent s Techn ologiqu es (MINMIDT) . Ont  été évoqués à cet te 
occasion, un perm is dôexploit at ion de min e de fer couvrant  20%  environ du terr itoire de 
la rés erve a insi qu e la vision générale de lôEtat  en m at ière dôext ract ion dans la région du 
Dja ainsi qu e le cadre st ratégiqu e du Gouvernem ent  pour la cro issance et  lôemp loi sur la 

pér iode 2010 -2019 2.  

 
Plus spécifiqu em ent et  en appl icat ion direc te des ter m es de référence, la Mission sôest 

concentr ée sur les suj et s suivant s :  
 
Å lô®tat  de conserva t ion du bien et  la disponibilit é de donn ées fiables renseign ant  sur 

les tend ances dôévolut ion des espèces emb lém at iques en raison desquel les sa VUE 

a été en part ie reconnu e, en part icul ier les grand s sing es et  lô®léph ant  ;  la Mission 

sôest  concentr ée sur la coll ecte des donné es et  elle a échang é sur cett e qu est ion 

avec les personn els de la Réser ve et  des acteurs locaux,  commun auté s et  ONGs 

tout  part iculière m ent  ;  elle a  égalem ent  constaté sur place lô®tat de la situ at ion au 

cour s de deux visites à lôint ér ieur du bien ;  

 
Å la visite des t ravaux de délim it at ion réali sés par la direc t ion de la Réserve depu is 

la dernière m ission de suivi réact if ;  à cett e occasion, des échange s ont  eu li eu 
 
 

1 Décret  n° 2006/4 06  du 29  novembr e 2006.  
2 MINEP AT/ CTSE, 2010  ï Docum ent s de st ratégi e pour la croissance et  lôemp loi, cadr e 

de référe nce de lôact ion gouvernem ent ale pour la pér iode 2010-2019, 164 p.  
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avec les personnels de la Réser ve sur,  dôun e part  la nécessité dô®tabli r  un e carte 

claire et  précise des lim ites du bien, à adresser rapidem ent au  Centr e du 

pat r im oine m ond ial, dôaut re part  le besoin de contr ôler la localisat ion de ces 

lim ites sur le t err ain, après qu e la Mission ait  observé des erreur s impor tante s de 

bor nage et de panne aut age à certains endr oits ;  
 
Å lô®va luat ion des m enaces li ées au  développem ent  dôun comp lexe imp or tant  de 

plantat ion dôhévéa et  vraisemb lablem ent  de palm iers à huile, à  tout e pro xim ité de 

la lim ite Ouest  de la Réserve ;  la Mission a échang é sur ce pr ojet  avec la direc t ion 

de la société et  des collabor ateurs locaux charg és de la gest ion opér at ionnelle du 

pro jet  ;  m alheureusem ent , il lui a  été refusé de visiter le site pr opr em ent  dit  ;  

 
Å lôexistence dôun per m is dôexplor at ion m inière accordé sur un terr itoire incluant 

enviro n 20%  de la RFD 3 ;  

 
Å la visite du site Geovic, où la Mission a été gu idée par  lô®qu ipe locale du pro j et  ; 

elle a  pris conn aissance de la nouvelle étud e dôimp act  enviro nn em ent ale et  sociale 

quôel le a  reçue peu de tem ps ava nt  son départ  et  du plan  de gest ion de la 

biodivers ité qu i en est  un des élém ent s ;  

 
Å la visite égalem ent  du site de const ruct ion du barr age de Mekin, en lim ite Nor d-  

Ouest  du bien ;  les re présent ant s de lôent reprise ét rangè re chargée du chant ier 

étaient  absent s ;  tout efo is, la Mission sôest  rendu e sur place et  elle a pu se 

proc urer lô®tud e dôimp act  du pro jet  ;  ell e sôest  égalem ent  ent re tenue du pro j et 

avec le repr ésent ant  local  du gouvernem ent ,  de ses ef fets directs consécut ifs à  la 

m ise en eau  de la retenue qu i inond era un e part ie de la RFD,  et  ind irec ts liés aux 

déplacem ent s de com m un aut és locales ;  
 
Å la tenu e dôun e réun ion de t rava il avec le ré seau  des ONGs locales de Lom ié, 

intéressées à  la conserva t ion de la réserve  et  impliqu ées dans des act ivités 

agricoles, forest ières et  tourist iques à sa périph ér ie ;  la Mission a égalem ent 

rencontr é à cet te occasion un opérateur fore st ier et  deux repr ésentant s de la 

mu nicipalit é. 
 

Sôagissant du plan  dôurgence dem and é par  le Com ité du pat rim oine m ond ial, la Mission a 

pris note quôun tel plan nôexistait  pas en tant  qu e tel ;  t out efois,  ell e a évoqu é avec la 

direc t ion de la rés erve et  le MINFOF, chacun e des recomm and at ions qu e le Com ité avait 

exprimé es à cet  égard et  fait  le poin t  sur les avancées obt enues, en part icul ier les 

aspects suivant s :  

 
o lôam élior at ion de la gouvernance et  le renforcem ent  des capacités 

hum aines affectées à l 'encadrem ent  et  à la surveil lance de la RFD ;  

o le suivi des pressions et  des m enaces pesant  sur le site et  pouvant 
aff ecte r sa VUE ;  

o le renforcem ent  des pouvoirs de contr ôle des personn els ;  
o le cont rô le des usages t radit ionn els des ressources natur ell es par  les 

popu lat ions locales, en part iculier la viand e de bro usse et  les pr odu its 

fo rest iers ;  

o la  qu est ion de lô®volut ion du  statu t  légal  de la  RFD vers un  parc 

nat ional ;  

o le  développem ent  des  re lat ions  avec  les  ONGs  et  aut res  act eur s 

locaux ;  

o le contr ôle et  lôentr et ien régul ier des lim ites du bien ;  
 
 
 

3 Cf. Let t re du Direc teur du centr e du pat r im oine m ond ial CLT/ WHC/ 74/ CAM/ 12/0 2/ LE du 

24 février 2012 au  Minist re des Forê t s et  de la Faun e. 
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o la dotat ion par  le gouvernem ent  dôun budg et  de fonct ionn em ent  et 

dô®qu ipem ent  en rappor t  av ec les enj eux de conserva t ion de la RFD ;  

o la cré at ion dôun systèm e de suivi  et  de m oni tor ing de la biodivers ité, 
fond é sur des indicateurs adapté s.  

 
Enfin, la Mission sôest a t tachée à vér ifier si les cond it ions dôinscr ipt ion du bien sur la Liste 

du pat r im oine m ond ial en pér il étaient  rempl ies au  sens des art icles 180 et  suivant s des 

Orient at ions devant  guid er la m ise en îuv re de la Convent ion du pat r im oine m ond ial 

(WHC.11/0 1)  et , en part iculier , à app réc ier si, au  regard de lô®volut ion des press ions 
ident ifiées lor s de la dernière m ission de suivi réact if et  des nouvelles pressions repérées 

au  cour s de la présent e m ission, la VUE du bien était  m enacée. 

 
Elle sôest  aussi ef forcée dôactu aliser les recom m and at ions des deux m issions précédent es 

et  dôélabor er des pr oposit ions de me sur es correct ives nécessaires. 

 
Les élém ent s qu i suivent  développent  ces diff ér ent s point s.  
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1.         CONTEXTE DE LA MI SSI ON  

 
Lors de sa 35e  session dans sa décision 35  COM 7B.1 (Anne x e 2 ) , le Com ité a exprim é 

sa plus vive  préoccup at ion à  la lectu re des  rappor t s faisant  état  d'act ivités en cour s de 

préparat ion à l 'exploit at ion minière et  à l 'absence de nouvell e EIES du pro jet  Geovic.  I l a 

aussi ré itéré sa dem ande de préparer un plan  d'urgence. En outr e , le Com ité a dem and é 

quôun e nouvell e m ission de suivi réact if soit  or ganisée afin d'éva luer l 'é tat  actu el des 

m enaces pr ovenant  de l 'exploitat ion minière , du braconn age, de l 'agricultu re indu st r ielle 

et de l 'exploitat ion fore st ière , et d'éva luer le statu t  de la va leur univer selle except ionn elle 

du bien. 

 
La présente m ission de suivi réact if a été réali sée du 27 février  au  5 m ars 2012,  à la 

dem and e du Com ité du pat r im oine m ond ial 4 et  à lôinvitat ion du Gouvernem ent du 
Came ro un 5.  Elle faisait  suit e à deux aut res m issions réalisées re spect ivem ent  en 2006 6 et  

2009
7 

et  ava it  pour bu t dô®va luer :  

 
Å lô®tat  actu el des m enaces pesant sur le site et  pro venant  de lôexploitat ion m inière , 

du braconn age, de l 'agricultu re indust r ielle et  de l 'exploitat ion fo rest ière ;  

Å le statu t  de la va leur un iverse ll e except ionn elle du bien. 
 

1.1     Histor iqu e de l ' inscr ipt ion du bien 
 

La réserve  de faun e du Dja a ét é créée en 19 50  par  l 'adm inist rat ion coloniale. C'est  la 

plus grand e aire pr otégée du Came ro un ;  ell e couvre 18%  du réseau  nat ional des aires 
pro tégées. La réserve a été successivem ent  placée sous la responsabilit é du Ministère de 

lôagriculture , pu is du Min istère du tourism e. Auj ourd'hu i,  elle est  sous la res ponsabilité de 

la Direc t ion de la Faun e et  des Aires Protégées (DFAP) du Ministère des Forêts et  de la 

Faun e (MINFOF).  
 

Le Camer oun a sollicité l ' in scr ipt ion de la réserve  sur la Liste du pat r im oine m ond ial en 

198 7. La m ission de I 'UICN chargée d'éva luer la va leur un iversell e except ionn elle et  l 'é tat 
de conserva t ion de la réserve de faun e du Dja ava it  à l 'époqu e m is en exer gue la 

divers ité biologique except ionn elle et  l ' int égrité encore réell e de cett e aire pro tégée. En 

ef fet , la rés erve du Dja est  un habitat  part iculier  accueillant  une diversité imp or tant e de 
prim ates (17  espèces) ,  des éléph ant s et  des bu ff les de forêt , ainsi que de nombr euses 

espèces de céph aloph es, le Sitatung a,  le Bong o etc. L'UICN ava it  alor s pro posé au  

Com ité du pat r im oine m ond ial qu e la réserve de faun e du Dja soit  inscr ite sur la Liste du 
pat r im oine m ond ial au  t it re des cr itères ( ix)  et  ( x).  

 
1.2     Critèr es et  va leurs du bien lor s de l ' inscr ipt ion  

 
L'inscr ipt ion de la réserve  com m e bien natu re l a été fondé e sur les cr itères ( ix)  et  ( x)  :  

 
Å Cri t èr e  ( ix )  -  La réserve  de Dja avec sa divers ité topograph iqu e et  placée sous 

t ro is influences biogéograph iqu e et  géologiques , for m e un écosyst èm e riche et 

va rié qu i tém oign e de l 'évolut ion écologiqu e en cour s dans ce type de mil ieu ;  
 
 
 

4 Déc. 35  COM 7B.1 (Paris, 2011) .  
5 Let t re 0512/ L/ MI NFOF/S G/ DFAP/S DAP du M inist re des Forê t s et  de la Faun e du 5 
février 2012.  
6 Niang M, Ham er lynck O et Hnace C. , 20 06  ï Rappor t  de m ission « Suivi de lô®tat  de 

conserva t ion de la Réserve de Faun e du Dja en Républ iqu e du Cam eroun , site du 

Pat rim oine Mond ial, 23 -30 jui n 2006, 20 p +  annexes. 
7 Elound ou-Assom o L., Bro ucke  G, Mauva is G. et D iédh iou Y., 200 9 -  Rappor t  de m ission 
sur lô®tat  de conserva t ion de la Réserve  de Faune du Dja,  Républ iqu e du Came ro un , 28 

novem bre -05 décem bre 2009, 36 p.  
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Å Cri t èr e  ( x )  -  Ell e est  l 'habit at  de t rès nom breuses espèces anim ales et  végétales 

dont  plusieurs  sont  m enacées  au  niveau  m ond ial  ( ex.  :  goril le  des  plaines, 

chimp anzé, éléph ant  de forê t).  
 

Le bien est  lim ité par  le fleuve Dja sur les deux t iers de son périm èt re ;  la réserve est 
considérée com m e except ionn elle pour sa biodivers ité ;  elle accueil le plu s de 100  espèces 

de m amm ifèr es dont  un e grand e divers it é de prim ates,  out re les grand s sing es 

m ent ionn és pr écédem m ent ,  ( le m andril l ,  le cercopith èqu e à nez blanc, le m ang abey à 

collier blanc, le m and ril l, et  le colobe noir et  blanc. La forêt  pr im aire de la réserve est 

égalem ent  int ére ssant e par  la divers ité de sa flor e et  son état  prim it if conservé. Elle 

appart ient au  bloc fo rest ier considéré comm e le plu s imp or tant d'Afr ique du point  de vue 

de sa divers ité biologique. 
 

1.3     Cond it ions d'int égrité lor s de l ' inscr ipt ion 

 
Lors de   son inscr ipt ion en 1987, le rappor t  d'éva luat ion dôUICN considérait  qu e la 

réserve du Dja était  l 'un e des forê t s hu mides d'Afr iqu e les plus vastes et  les m ieux 

pro tégées ;  90  %  de sa supe rf icie étaient  à l 'époqu e int acts. Le rappo rt faisait  égalem ent 

observer qu e la pression hum aine y était  faible. 

 
Auj ourdôhu i encore, l 'agricultu re et  la chasse com m erc iale y  son t  int erdites. Les 

commun aut és pygmé es sont  aut or isées à y chasser de façon t radit ionn elle m ais les 

m éth odes de chasse non t radit ionn elles y son t  th éor iqu em ent  st r ictem ent  contr ôlées. 

Selon le rappor t  d'éva luat ion, la réserve était  alors en excell ent  état  de conserva t ion et  il 

convenait  de décourager un e im migrat ion sup plém ent aire a insi que l 'expansion de 

l 'agriculture :  « les men aces actu elles sont  si faibl es qu e l' insuff isance de gesti on n 'est 

pas un pro blèm e. Tout efois, il est  indi spensable quôà m oyen term e la conserva t ion soit 

présent e sur place, que la pr om ot ion et  le cont rô le du tourism e soient  développé s et  qu e 

la loi soit  mi se en îuvre».  

 
Un  comm ent aire add it ionn el imp or tant  est  fait  par  I 'UICN  :  « ses  perspecti ves de 

conserva ti on à long te rm e seraient  m eil leure s si la parti e inh abité e -  la plu s vast e ï 

obt enait  le statu t  de parc nati onalé ce chang em ent  pour rait  se fair e par simpl e décret  ».  

 
1.4     Etats de conserva t ion pr écédent s et  décisions du Com ité du pat r im oine m ond ial 

 
La présente m ission fait  suite à deux m issions de suivi  réact ifs réali sées en 2006 et 2009. 

La m ission de 2009  avait  conclu que la valeur un iverselle except ionn elle du bien était 

m enacée par un e érosion pro gr essive  de sa biodivers ité,  en raison de l 'accro issem ent  du 

braconn age, ainsi qu e du fait  de l 'imp act  négati f du dém arr age des act ivités m inière s de 

la société GEOVIC, du développem ent  de l 'exploitat ion fo rest ière et  de l 'ava ncée du fro nt 

agricole aut our du bien. 
 

A la suite de cet t e m ission, le Com ité de pat r im oine m ond ial a conclu à sa 34 ièm e session, 
qu 'en absence d'un e rép onse urgent e et  décisive face à ces m enaces, il était  cer tain qu e 

le bien pourr ait  répondr e bient ôt  aux cr itères d'un e inscr ipt ion sur la Liste du pat r im oine 

m ond ial en pér il,  au  t it re du paragraph e 180  des Orient at ions. Dans sa Décision 34 COM 

7B.1,  le  Com ité  ava it  dem and é  à  lôEtat  part ie  de  re prend re  l 'Etud e  d'Imp act  

Enviro nn em ent al  et  Social (EIES)  de la Société Geovic et  de   soum ettr e un Plan  de 

Gest ion Enviro nn em ent ale et  Sociale per m ett ant  de pall ier les imp acts négat ifs direc ts et 

indirec ts  du  pr oj et  min ier .  En  outr e,  le  Com ité  ava it  dem and é  à  l 'Etat  part ie  de 

développer et  m ett re en îuvre, un plan  dôurgence ava nt  la 36e session du Com ité afin 

de rem édier aux aut res m enaces. 
 

Lors de sa 35e session dans sa décision 35  COM 7B.1, le Com ité a exprim é sa plus vive 

préoccup at ion en raison des act ivités en cours de pr éparat ion de l 'exploitat ion minière et  
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à l 'absence de nouvelle EI ES du pr ojet  Geovic.  I l a aussi ré itéré sa dem and e que soit 

élabor é un plan  d'urgence. 
 

4.5     Just ificat ion et  déro ulem ent  de la m ission 
 

Dans sa Décision 35  COM 7B.1, le Com ité a dem and é à lôEtat  part ie dôin viter un e m ission 

conj oint e UNESCO/ UI CN dans le bu t  dô®va luer lô®tat  de conserva t ion du bien, la m ise en 

îuvre des recomm andat ions de la m ission de 2009 et  les m enaces qu e const itu ent 

l 'exploitat ion m inière , le braconn age, l 'agriculture indu st r ielle et  l 'exploitat ion fo rest ière, 

et  d'éva luer le statu t  de la va leur universell e except ionn elle du bien. 
 

Cett e m ission a été réali sée du 27 février au  5 m ars 2012 , sur invit at ion du MINFOF. Elle 

a été réali sée par  :  
 
Å Leil a Maziz, spécialiste du pro gr amm e à lôUnité des projets spéciaux du Centr e du 

pat r im oine m ond ial ;  

Å Youssoup h Diédh iou, chargé  du  pr ogram m e du  pat r im oine m ond ial  à  lôUICN 
Papaco ;  

Å Hervé Leth ier , consultant  UICN. 
 

La Mission deva it  rencontr er les aut or ités nat ionales et  locales, et  les partenaires 

techn iqu es à Yaound é, en débu t  et  fin de m ission, ava nt  de visit er  le site. Ell e a 

rencontr é et  sôest  ent re t enu e avec les personne s suivant es :  
 
Å lô®quipe du bu reau  régional  à Yaound é ;  

Å son Excell ence Monsieur Ngole Phil ip Ngwese, Minist re des Forê ts et  de la Faun e 

et  ses collabor ateur s ;  
Å son Excell ence Madam e Am a Tut u Mun a,  Minist re des Art s et  de la Cul ture et  ses 

coll abor ateurs ;  

Å les préfet s de Meyome ssala et  Lom ié ;  

Å la Conseillère Techn iqu e n°1  du Ministère des Mines, de lôIndu st r ie et  du 
développem ent  t echn ologiqu e ;  

Å la chargée du pr ogram m e m ines à la Banqu e Mond iale ;  
Å le Direc teur de la Conserva t ion au  WWF, Programm e Cam ero un ;  

Å les représent ant s des ONG Living Earth Found at ion et Fond at ion Cam eroun aise de 

la Ter re Viva nt e ;  
Å lôex conseiller techn iqu e du pro j et  ECOFAC ;  

Å le Direc teur du Développem ent  des Projet s et Exploit at ion à EDC (Elecricit y 

Developm ent  Cor por at ion )  ;  

Å le res ponsable général  de GEOVIC au  Camer oun , ses coll abor ateurs à Yaound é et 

sur le site ;  
Å lôadminist rateur Direc t eur Général  de SUD Cam eroun Hévéa S.A et ses 

coll abor ateurs à Meyom essala. 

 
La Mission a visité sur site   deux des qu atre ant enne s de la rése rve, à Lom ié et 

Meyome ssala.  Ell e a égalem ent  visité la réserve  en comp agn ie du Conserva t eur et  de 

ses coll abor ateurs dans la zone de Sangm élima, afin de m ieux ident ifier et  éva luer les 

pressions sur ce sect eur. La Mission sôest  ensuite rendu e à Lom ié pour visiter le site 

dôexploitat ion mi nière et  la base vie de GEOVIC,  en comp agn ie du responsable du site et 

des responsables du MIN FOF. Ell e sôest  ensuit e rendu e sur   le site de la plant at ion 

dôhévéa de la société SUD Cam ero un Hévéa S.A, pu is au  barrage de Mekin en 

const ruct ion. Enfin, elle a rencontr é le réseau  des ONG locales int ervenant  aut our de la 

réserve du Dja.  
 

Elle a consacré la fin de son séjour à Yaound é à lôexam en de la document at ion réun ie  au 

cour s de la v isite, ainsi quôà la préparat ion de la rest itu t ion des conclusions pro visoires de 

sa visite. Cett e rest itu t ion a été faite à Madam e la Minist re des Art s et  de la Cultu re , 
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point  foc al  pour la Convent ion du pat rim oine m ond ial au  Cam ero un , en pré sence de 

représent ant s  du MINFOF. Plusieurs a ut res rencontr es ont  ét é organisées le dernier j our 

de la m ission à Yaound é (An ne x e 4 ) .  
 

2        CADRE  LEGAL,  POLI TI QUE DE CONSERVA TI ON ET GESTI ON DU BI EN :  
 

2.1     Cont ext e ju ridique nat ional  

 
L'Etat  Camer oun ais est  part ie aux principaux inst rum ent s int ernat ionaux de conserva t ion 

de la divers ité biologique, et  fonde sa règlem ent at ion en la m at ière sur notamm ent  les 

texte s suivant s :  

 
Å la loi n° 94/ 01  du 20/ 01/ 1994  por tant  ré gim e des Fore t s, de la Faun e et  de la 

Pêche et  ses décrets d'appl icat ion ;  

Å le décret  n°  95/4 66/ PM du 20  juil let  1995 fixant  les m odalités d'appl icat ion du 

régim e de la Faun e ;  
Å le MINFOF, crée par  un décret  président iel du 8 décembr e 2004, organisé par  

décre t  n°2 005/ 099 du 06 av ril 2005 et  réor ganisé par  décret  n° 2005/4 95  du 31 

décembr e 2005  ;  

Å le décret  n°0 37/ CAB/ PM du 19/4/1 994  por tant  classem ent  des Unités Techn iques 

Opérat ionn elles ;  

Å le décret  n°9 5/6 78/ PM inst ituant  un cadre indicat if d'ut il isat ion des terr es en zone 

Forest ière m ér idionale. 
 

Classée réserve  de faune et  de chasse par  Arrêté N°  319  du 26 Juin 1950  du Haut -  
Comm issaire Français au  Cam eroun , la Réser ve du D ja a été reconnu e com m e réserve  de 

Faun e par  le t out  pr emi er Code Forest ier nat ional, après lôind épend ance du pays8.  Par la 
suite, le site a ét é int égré dans le Réseau  int er nat ional des Réserves de Biosphèr e le 15 

Décembr e 1981 et  inscr it  sur la Liste du Pat rim oine Mondial le 11  Décembr e 1987, 
consacrant  ainsi sa va leur un iverselle except ionn elle. 

 
De 1950  à ce jour, la gest ion de la Réserve du Dja a été successivem ent confiée à t ro is 

adm inist rat ions nat ionales :  

 
Å l'agricultu re :  sous  l 'aut or ité  du  Service  de  l 'Inspect ion  des  Chasses  et  de 

Pro tect ion de la Faun e à la Direc t ion de l 'Agricultu re du Ministère des Colonies ; 

lor s de la créat ion, sa tut elle a été at t r ibu ée au  Secrétariat d'Etat  au 

Développem ent Rural  (S EDR)  de 196 0 à 1972, pu is au  Ministère de l 'Agriculture 

(MIN AGRI)  de 1972  à 1982 ;  
 
Å le tourism e :  lor s de la créat ion de la Délégat ion Générale au  Tourism e en 19 82 9, 

le Service des Parcs nat ionaux,  ju squ e- là responsable de la gest ion des aires 
pro tégées de la faun e, a été élevé  au  rang de Direc t ion de la faun e et  des pa rcs 
Nat ionaux ( DFPN) . En 1986, l 'ensemb le fut  confié au  Secrétariat  d'Etat  au 

Tourism e10 ,  pu is en 1989 au  Ministère du Tourism e11 ,  où la DFPN est  devenue 
Direc t ion de la faun e et des aires pro tégées (DFAP) ;  

 
Å Les for êt s :  à la créat ion du Ministère de l 'Environn em ent  et  des Forêts en 1992 12 , 

pu is de l 'actu el MINFOF13 .  Crée en 1974, le serv ice de la conserva t ion chargé de 
 
 
 

8 Ordonn ance N° 73/1 8 du 22 Mai  1973 . 
9 Décret  N°8 2/ 216 de 12 Juin 1982 . 
10 Décret  N°  86/1 460 du 12 Décem bre 1986 . 
11 Décret  N°  89/1 759 du 29 Novem bre 1989 . 
12 Décret  N°  92/0 69  du 9 Avril 1992. 
13 Décret  N°  2004/3 20  du 8 Décembr e 2004. 
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sa gest ion a conn u plusieurs chang em ent s liés à des m odificat ions réglem ent aires 

intervenu es depu is 1992.  
 

2.2     Systèm e nat ional  dôaires pr otégées 
 

La loi for est ière au  Cam eroun 14 dist ingu e deux catégories d'aires pr ot égées :  
 

Å  les aires pr otégées de faun e (p arc nat ionaux,  réserves de faune , zones d'int érêt 

cynégét iqu e, ranchs de gibier , j ardins zoologiques , sanctu aires de fauneé) ;  
Å  les aires pro tégées de flore (r éserves écologiques int égrales, forêt s de pro du ct ion, 

fo rêts de pro tect ion, for êt s de récréat ion, fo rêt s d'enseign em ent et  de recherche , 
sanctu aires de flore, j ardins botaniqu es, périm èt res de reboisem ent).  

 
Depu is décem bre 200 5,  après un bre f passage au  Ministère de l 'Enviro nn em ent et  de la 

Pro tect ion de la Natu re, la gest ion des aires pro tégées est  confiée à la Direc t ion de la 

faun e et des aires pr otég ées au  sein du MIN FOF. 
 

2.3     Organisat ion de la gesti on du bien 
 

2.3.1  Donné es réglem ent aires principales 
 

La Réserve de la faun e du Dja se situ e dans la part ie m ér idionale du Sud Came ro un , 
dans  les Régions de l 'Est  (8 0% ) et  du Sud (20% ) , à 245  km  au  Sud -Ouest  de la vil le de 
Yaound é et à  2 km  de Lom ié. Le statu t  de réser ve  offre des m odalités de gest ion soup les, 

analogu es à celle qu e peut  appo rte r celui de parc nat ional  ( cf. p. 23 point  3.6) 15 .  
 

Côest  un e fo rêt  du dom aine privé  de l 'Etat  Came ro un ais16 ,  classée Unit é Techn ique  

Opérat ionn elle (UTO)  de 1ère Catégor ie17 .  
 

La  réserve  est  dir igée par  un  conservateur ,  secondé s par  qu atr e  chefs d'ant enn es 

localisés à :  
 

Å Djoum (Ant enn e Sud) , couvrant  les terr itoires des arr ond issem ent s de Djoum et  

Mint om  ;  

Å Meyome ssala (Ant enn e Ouest) , couvrant  les arr ond issem ent s de Bengb is et  

Meyome ssala ;  

Å Som alom o (Ant enn e Nor d) , sur l 'arrond issem ent  de Messam ena ;  

Å Lom ié (Ant enn e Est) ,  sur l 'arrond issem ent  de Lom ié et le dist r ict  de Mind ouro u. 
 

Le service de la conservat ion du D ja dispose égalem ent  dôun e dizaine de poste s for est iers 

et  de chasse m obil es,  dont  cinq dans le Départem ent du Dja et  Lobo (Bi, Mboum a, 

Fessolo, Mekin, Bissomb o)  et  cinq dans le Départem ent du Haut -Nyong (Ndj ibot, 

Som alom o, D japosten, Malen V, Djom edj o) . II  existe un post e forest ier et  de chasse dit 

fixe  dans chaqu e arr ond issem ent/d ist r ict (Mint om , Djoum , Meyom essala,  Bengb is, 

Messam ena, Som alomo , Mind ouro u, Lam ie) .  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

14 Loi n°9 4/0 01  du 20 janvier 1994  portant  Régim e des Forêts, de la Faun e et  de la 

Pêche. 
15 Note supra,  art . 2.  
16 Loi for est ière N° 94/ 001 du 20  janvier 1994, art . 24. 
17 

Arrêté du Prem ier Minist re N° 037/ CAB/ PM du 19 Avril 1994.  
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2.3.2  Réserve  de Biosphère  

 
Le ter r itoire de la Réserve  de Biosphère couvre un e sup erficie de l 'or dre de 1 475 000  ha , 

répart is en deux zones :  

 
Å un e  zone  de  réserve  de  faun e  d'un e  supe rficie de  l 'ordr e  de  526  000  ha, 

représent ant  la totalité du bien du pat r im oine m ond ial et  const itu ée :  

 
ī d'un e aire cent rale dôenviro n 450 000 ha,  soum ise à un régim e de pr otect ion 

st r icte et  bénéf iciant  du régim e des réserves intégrales ;  
 

ī d'un espace d'util isat ion vil lageoise, est im é à 76  000  ha,  où les act ivités 

hum aines sont  réglement ées et / ou cont rô lées conformém ent  aux principes de 
« dro its d'usage » inscr it s dans la loi Fores t ière (art icle 8)  et  dans le décret 
por tant  appl icat ion du régim e de la faun e (art icle 4) .  

 
Å un e zone pér iph ér iqu e, est im é à 950  000 ha,  déf init  dans le plan  dôaménagem ent 

de  la  Réserve  de  Biosphèr e,  t enant  lieu  de  cor ridor  pour  des  act ivités 

dôexploitat ion écologiquem ent  viables. 

 
Le  bien  du  pat r im oine m ond ial  couvre  off iciellem ent  un e  surf ace de  526  000  ha ; 

tout efois, cet  espace est  considéré en deux ensemb les par le zonage MAB :  450 000 ha 

sont  t raités en « aire cent rale » dédiés à la conserva t ion, et  76 000 ha en « espace 

dôutil isat ion vill ageoise », soust rait  à un régime de conserva t ion st r icte. Cela condu it  de 

facto à restr eind re l 'espace considéré ini t ialem ent  com m e un bloc de conserva t ion à 
450 000 ha seulem ent . Ce  chang em ent ,  qu i se t radu it  sur le terrain par  la m ise en place 

actu elle  de  nouvell es  lim ites  n'a  pas  fait  l 'obj et  d'un e  infor m at ion  du  Com ité  du 

pat r im oine m ond ial.  
 

La  réserve  du  Dja  est  th éor iqu em ent  géré e  auj ourd'hu i  comm e  un e  Réserve  de 

Biosph ère, sur la base dôun plan  de gest ion. Cett e gest ion répond à un imp érati f 

d'am énagem ent  du te rr itoire au-delà des seules lim ites de la réserve de faun e ;  ell e  a 

tout efois eng end ré des incomp réhensions sur les niveaux de conservat ion à assurer et 

sur les lim ites des zones situ ées à l ' int ér ieur du bien. 
 

3  I DENTI FI CATI ON DES PRI NCI PALES MENACES ET  D ES PR OBLEME S DE 

CONSERVA TI ON ET DE GESTI ON  

 
3.1     Act ivité m inière 

 
Les deux pr écédentes m issions ont  évoqu é lôatt r ibu t ion dôun per m is dôexploitat ion le 

m inerai  de cobalt , nickel et  aut re sub stances conn exes18 , à  la Société GEOVIC, dans la 
pér iph ér ie N or d Est  de la RFD,  sur un terr itoire de lôordr e de 150  000  ha situ és à une 
qu arant aine de kilom ètr es des lim ites du bien, dans le bassin de la r ivière Dja. 

 
Le rappo rt  de m ission de 2006  a considéré la pro blém at iqu e mi nière en général  com m e 

const itu ant  un e vér itable m enace pour le bien, tandis qu e le rappo rt  de la m ission 20 09  a 

conclu sur la nécessité de refaire lôEtud e dôimp act  enviro nn em ent ale et  sociale (EIES)  du 

pro jet  GEOVIC jugé e insat isfaisant e. 
 

En 2010,  le Comité a dem and é à  lôEtat  que cett e EIES soit  am élioré e et  quôun plan  de 

gest ion enviro nn em ent ale et  sociale per m ett ant  de pall ier les imp acts négat ifs de ce 

pro jet , direc t s et indirects,  lui soit  soum is.  
 
 
 

 
18 Décret  pr ésident iel n°2003/0 77  du 11 av ril 2003.  
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En  2011, i l  a  exprim é sa  plus  vive  préoccup at ion vis-à-vis du  pro jet  GEOVIC,  en 
lôabsence de nouvell e EIES ;  i l a égalem ent  prié lôEtat  de faire cesser imm édiatem ent 
tout e act ivité m inière ju squôà ce qu e cet t e nouvelle étud e soit  réali sée et  il lui a dem and é 

de rem ettr e au  Centr e du pat r im oine m ondial dôici le 1er  février 2012  un rappor t  sur lô®tat 
de conserva t ion du bien, com prenant  un exemp laire de la nouvelle EIES du pro j et  en 
cause. 

 
La Mission a eu conn aissance de la nouvelle EIES qu elqu es jours avant  son départ . Elle 

considère qu e cett e nouvell e étud e ainsi qu e le plan  de gest ion de lôenv iro nn em ent  qu i lui 

est  ann exé, ne réponden t  touj ours pas aux att ent es. En ef fet , lô®tud e ne porte qu e sur le 

pér im ètr e du perm is dôexploitat ion et  ell e ne prend pas en compt e la pro xim ité du bien, 

ni sa sensibilit é. Pour lôessent iel lôEIES se fond e sur des référ ences docum ent aires ;  les 

qu elqu es invent aires réalisés ne perm ett ent  pas dôappr écier ni lô®tat  des lieux notamm ent 

de la biodivers ité locale, ni les r isqu es enviro nn em ent aux,  direc t s et  indirec ts, qu i pèsent 

sur le bien du fait  de cet t e exploitat ion. A t it re dôexemp le, aucune cartograph ie des 

habit ats cr it iqu es des espèces emb lém at iques ou m enacées, pré sente s sur le site 

dôexploitat ion (ex.  :  goril les et  chimp anzés)  nôa été  réali sée, et  aucun e me sur e de 

prévent ion des confli t s avec ces espèces, ni de rédu ct ion de ce t ype de r isqu es, nôest 

pro posée. En outr e, le plan  de gest ion de lôenviro nn em ent se résum e à un cadre 

référent iel dont  le contenu est  pu rem ent  académ iqu e et  ne précise ni les act ions, ni les 

m éth odes, ni les m oyens qui sero nt  m is en îuvre par  lôexploitant , a fin de prévenir, 

rédu ire et  comp enser les effe t s de ses acti vités sur le terr itoire dôexploitat ion, en 

pér iph ér ie et sur la RFD.  

 
Ces docum ent s sôéloignent  sing ulière m ent des stand ards habitu ellement emp loyés pour 
éva luer les imp acts enviro nn em ent aux liés à de tell es act ivités, en part icul ier ceux 

app ro uvés par la pr ofession m inière ell e-m êm e19 ,  au  niveau  int ernat ional. 
 

Dans les faits, la situ at ion sur le terr ain nôa tout efo is pas évolué depu is la dernière 

m ission de suivi réact if ;  pour des raisons qu i seraient  financière s et  inst itu t ionnelles,  les 

t rava ux nôont  pas pr ogressé au  cours des deux dernières anné es. La Mission a consulté le 

plan  m asse des installat ions et  elle a observé sur place qu e les secteurs défr ichés sur 

qu elqu es  dizaines  dôhectares,  dataient  de  plusieurs  ann ées,  aucun e  infr ast ructur e 

nouvell e semb lan t  avoir été const ruite depu is la dernière m ission de sui vi  réact if. 
 

La Mission a échang é avec lô®qu ipe techn ique de la société sur la condu ite de 

lôexploitat ion, y comp ris sur le proce ssus hydr o m étallurgiqu e quôelle envisage dôemp loyer 

pour lôextr act ion du m inéral, le cobalt  principalem ent . Les r isqu es sont  évident s de 

pollut ion du bassin vers ant  de la Dja par  lôint erm édiaire de la r ivière Edj e où sera 

pré levée lôeau  nécessaire au  t raitem ent  des m atér iaux brut s et  où sôécoulero nt  les rejets 

et  déversem ent s des  pro du its indu st r iels, en  cas  dôaccident  (ex.  :  sulfates, acides, 

m étaux lourds)  et  les ruissellem ent s vraisemb lables dôhydroc arbur es en pro venance du 

site. 
 

I l en est  de m êm e de lôint égrité écologiqu e du site et  de sa périph ér ie où se situ e la RFD, 
suscept ible dô°tr e sign ificat ivem ent dégradée par  les imp acts ind irec ts de cett e 
exploitat ion, liés dôun e part  à lôaff lux m assif de popu lat ions nouvelles dans le sect eur et  à 

la circulat ion sur le sit e et  dans sa pér iph ér ie dôun nomb re imp or tant  de personne s20 et 

de véhicules,  dôaut re part  aux ef fet s coll atéraux de la m ine, tels que le lessivage et 
lô®rosion des sols, le t ransport  de pr odu its dang ereux (e x.  :  acides, hydr ocarbur es), 
lôaccro issem ent pro bable de la chasse de br ousse et  du braconn age, lôint ro du ct ion 
accident elle dôespèces envahissant es, lôaccueil sur site et  aux environs de plusieurs 
mill iers de personnes et  leurs fam illes, la dégradat ion et  la fr agm ent at ion des habitats  

 
 

19 I nternat ional  Coun cil fo r Minin g and Mineral  ( ICMM) , 2006  ï Good practi ce gu idance 

fo r m ining and biodiversity,  148  p. 
20 

Est im é à 1 300-1 50 0 personne s supp lém ent aires répart ies en 3-4 villages. 
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natu re ls dôespèces aussi sensibles et  imp or tant es qu e les grand s sing es dont  lôaire de 

dist ribu t ion sô®tend à la RFD, et c.  
 

Or, à ce j our,  la société nôa pas établi de plans dôact ion et  de suivi, élaboré de pro tocoles 

précis dôintervent ion en cas de pr oblèm e, ni prévu  de budg et  vér itablem ent à  la haut eur 

des r isqu es et des enjeu x ;  le plan  dôact ion enviro nn em ent al  ann exé  à lôEIES ne const itu e 

quôun cadre théo riqu e de réf lexion qu i en lô®tat  nôapp or te aucun e garant ie de ce point  de 

vue. 
 

I l  est  toute fo is  encor e  possible  de  prévenir  un e  part ie  des  r isqu es techn ologiqu es 

inhére nt s à ce pro j et  ;  il est  égalem ent  encor e temp s de concevoir un pro gram m e de 

m esur es qu i minimise les imp acts pré visibles et  dôeng ager un vér itable dialogu e ent re les 

acteur s, en vue de la concept ion dôun pro gram m e de m esures com pensatoires pr enant  en 

compt e les ef fet s résidu els de lôexploitat ion. 
 

En  con c lu si o n,  la  M is s ion  r ecom m an d e q ue  lôEt a t  p ar t ie  so i t  in v i t é  à :  
 
Å ex ig er  d e  lôex p lo i t ant  quôil  ré al ise  u n e EI ES r épon d ant  v éri t ab lement  aux 

st an d ar d s in t er n at io n au x , en  p ar t icu l i er  aux  l ig n es  d i r ect r ices ad opt ées 
p ar  la  p r o f essi o n m in ièr e  ;  cette  étu d e d ev r a inc lu r e  u n e étu d e dét a i l lée 

des  r isq ues  ind u st r ie l s sur  le  b ien  ;  

Å cr éer  un  cad r e de  co nce r t at io n,  ass o ciant  le  MI NFOF et  l a  d i r ect ion  de  la  

RFD,  a in si  que  les ONGs locales, p o ur  lôé labo r at ion d ôu n  Plan  d e 
sa u ve g ar de d e la  b io d iv er s i té p r en ant  en  co mpte  a m in im a l es 

p r ob lém at iqu es su iv ante s, do t é  d e m oye n s bu d gé t a i r es  ad aptés  :  

o lôam él io r at io n  d es co nn aissanc es act u e ll es su r  la  b io d iv er s i té  de  lôai r e 
g lob a le  dôi n f lu ence  d u  p r o j et  GEOV I C, inc lu ant  l a  RFD,  d an s le  but  de  

d is p oser  dôun  sy st ème  de  su iv i  de  lôét at  de  co n ser v at io n et  des 

ten d anc es dôév o lut io n  d es espè ces  et  h ab i t ats  cri t iq u es  p r ésents  su r  le 
si te  et à  sa pé r ip h ér ie , y  comp r i s l a  RFD  ;  

o la  p r ise  en  compte  de  la p r o t ect io n  de  la b io d iv er si t é , y  co mp r i s la 
p r éser v at ion  des  c i r cu lat io ns  éco log iqu es  (e x . :  dé p la cem en ts  d es 

g r ands  an im au x , m ig ra t ion s),  en t r e le  s i t e  dôex p lo i t at ion  et la  RFD  ;  

o la   ge st ion   r a isonn ab le   d es   r esso u r ces   n atu r e l les   sur   le   si t e 
dôex p lo i t at ion  et  en  p ér iph éri e  de  la  RFD,  lôacc r o is sem ent  d es  act iv i t és 

fo r est iè r es et  ag ri co les  gé n ér é p ar  lôaff lux  m assi f  d e n o uve l les 

pop u la t ion s, à lôoc casi o n  de  la m ise en  ex p lo i t a t ion  d e la m in e,  a in s i  

que  les act iv i t és de  p êche,  ch asse et  cu e il l ette  ;  

o lôélab o ra t ion  dôun  p lan  de  m esu r es com pe n sa t o i r es  à m ett r e en  îuv r e 

en  co op éra t ion  avec  le  g est ion n a i r e de  la  RFD.  

 
La  Mi ss ion  r ecom m ande  ég a lem ent  q u e le Com i t é  r é i t è r e  sa dem ande  à lôEt a t 
p ar t ie  de  f ai r e  cesser  imm éd iate m ent  t oute  act iv i té  m in ièr e  de  l a  société 

GEOV I C t ant  q u e ces  r éf lex io ns  nôau r o nt  p as p le inem ent  ab o ut i .  

 
La pr oblém at iqu e m inière aut our du bien, ne se résum e pas pour aut ant  au  perm is 

accordé à la société GEOVIC. 

 
Les act ivit és m inières reconnu es à de nom breuses reprises par  le Com ité du Pat rim oine 

Mond ial com m e totalem ent  incomp at ibles av ec le m aint ien de lôint égrité des biens et  le 

respect  de leur VUE, pose en effe t  un pr oblèm e plus général  dans toute la pér iph ér ie de 

la RFD (Car te  1 ).  
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Car t e 1  ï Locali sat ion des perm is m iniers accordés en pér iph ér ie imm édiate de la 

Réserve  de faun e du Dj a (S ource :  Int ernet) .  

 
Au cour s de sa visite, la Mission a app ris lôexistence dôautr es t rava ux ou perm is m iniers 

accordés sur des te rr itoires voisins du bien et  m êm e à lôint ér ieur de celui-ci :  
 
Å un perm is a été accor dé à la société Ventu re Capital Plc pour lôexplorat ion dôun 

terr itoire couvrant  enviro n 20%  de la sup erf icie de la RFD (Car te  1 ) , en vue de 

lôexploitat ion dôun gisem ent  de fer  ;  ce perm is aut or ise le bénéf iciaire à réali ser 

des  t rava ux  « sub -sur face »  et  géoph ysiqu es  tels  qu e  pu its,  t ranchées  et 

sond ages, lesquels sont  totalem ent  incomp atib les av ec le m aint ien de lôint égrité 

du bien ;  
Å de nomb reux aut res perm is ont  égalem ent  été accordés tout  aut our de la RFD et 

parfo is à sa lim it e imm édiate, par  exemp le les perm is MI NITOM I I / EGBTP21 , 

MIN TOM Nord/ Lim estone Cam eroun 22 et  Lom ié II I /R CGC ;  
Å un gisem ent  de calcaire a égalem ent  été découvert  récem m ent  sous le lit  de la 

r ivière Dja,  en pér iph ér ie Sud -Ouest  imm édiate du bien, à pro ximit é du vil lage de 
Bi ;  la m ise en exploitat ion de gisem ent  suppo serait un déplacem ent du lit  de la 

r ivière Dja faisant  à cet  end ro it  lim ite du bien. 
 

Dans lôensemb le, ces perm is ne semb lent  pas avoir été accordés apr ès consultat ion du  

MIN FOF et  le gest ionn aire de la RFD nôaurait  pas ét é associé à leur inst ruct ion. 

 
Le développem ent du secteur m inier apparait  comm e lôun des ax es m aj eur s de 
développem ent  du Cam eroun , à lôhor izon 2035  ;  lôint ensificat ion des act ivités dôext ract ion 
m inière figu re parm i les obj ect ifs spécifiqu es de lôEtat  part ie pour lui perm ett re de 
devenir à cett e échéance un pays  à revenu int erm édiaire et  les aut or ités nat ionales 
souh aitent  clairem ent  valor iser ce potent iel estim é, par exemp le, à 54 mill ions de tonne s 

de m inerai  dans la seule région de Lom ié, à proximité imm édiate du bien 23 .  

 
21 Arrêt é m inistér iel n° 00610 MINIMIDT /S G/ DMG/S DAM du 27 juil let2 010.  
22 Arrêt é m inistér iel n° 0010 28 MINIMIDT/S G/ DMG/S DAM du 30 novembr e 2011.  
23 MINEP AT/ CTSE, non daté ï Docum ent  de st ratégie pour la Croissance et  lôEmp loi, 

cadr e de référence de lôact ion gouvernem ent ale pour la pér iode 2010-2019, 162  p. Voir  

égalem ent  Ministère de lôenviro nn em ent  et  de la Prote ct ion de la natu re , 2008 -  Pro j et 
de renforcem ent  des capacités enviro nn em ent ales et  sociales du secteur de lô®nergie 
(PRECESSE) , 63 p.  
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La Mission sôinq uiète des effe t s du développem ent  imp or tant  et  rapide de ce secteur 

dôact ivités à  proxim ité de la RFD, parfois à lôint ér ieur de cell e-ci. Elle sôint er roge 

égalem ent  sur le niveau  de coordinat ion ent re les services publ ics int éres sés à un t it re ou 

à un aut re par  ces act ivités ;  lôoccasion lui a été donné e de constate r à plu sieurs reprises 

au  cours de sa visite, le m anqu e dôin for m at ion des services et  des acteu rs en général  sur 

lôexistence de t els pro j ets et  surtout  la segm ent at ion des com pétences entr e plusieurs 

m inistère s, laqu elle cond uit  un défaut  patent  de synergie et  parfois de cohér ence de 

lôact ion publiqu e. 
 

Ce constat  est  dôaut ant  plu s étonn ant  quôun Com ité Inte rm inistér iel de lôEnviro nn em ent 
(CIE)  a été créé en 200 1,  précisém ent pour assister le gouvernem ent  dans lô®labor at ion, 

la coor dinat ion, lôexécuti on et  le cont rô le des polit iqu es nat ionales dôenviro nn em ent  et  de 

développem ent  du rable24 ;  le CIE réun it  des repr ésent ant s des principaux m inistère s 

concernés par les act ivités m inières . Or, au  cour s de ses échange s av ec les acteurs 
nat ionaux et  locaux,  la Mission a observé un m anqu e de coordinat ion dans ce secteur 

dôact ivités tout  part iculi èrem ent , condu isant  par  exemp le lôEtat  part ie à accor der à des 
acteur s privés diff érent s, sur un m êm e terr i toire , à  la fo is un perm is mi nier et  un e 

concession de m ise en va leur agricole, ou simp lem ent un perm is m inier couvrant  le 
cinq uièm e du terr itoire du bien. 

 
La  si t u at ion  actu e l le  et  le  r en fo r cem ent  en  cou r s d es act iv i t és m in ièr es,  met t ent 

en  p ér i l  le  b ien  et  lôex po sent  à un d an g er  p r ou v é,  p r éc is et  im m inen t ,  au sens  de 

lôar t ic le  180  a)  i i  et  ii i  des  o r ien t at io ns  d ev ant  g u id er  l a  m ise  en  îuv r e  de  la 

Conv ent io n.  
 

La  M is sio n  r ecom m ande  qu ôu n e  r éf lex io n  p ar t icu l i è r e  so i t  in i t i ée  p ar  lôEt a t 

p ar t ie,  d ans  le  cad r e  de  lôEv alu at ion  St r a tég iq ue  Env i r on ne m ent ale et  So c ial e 

( ESES)  en  co u r s d ans  ce  secte u r  dôact iv i t és, ass o ciant  lôen sem b le d es 

dé p ar te m en t s m in is t ér ie l s d i r ectem ent  conce r n és, en  p ar t icu li e r  le  MI NMI DT, 

ch ar gé  d es m ine s, l e  MIN FOF ch ar gé  de  la g est io n  du  b ien,  le  Min ist è r e de 

lôen v ir o nne m ent  et  d e la  Pr o t ect io n  de  la  Na t u r e  ( MI NEP)  ch ar g é d es ét ud es 

dôim p act,  l e  Mi n istè r e de  la  p lan i f icat ion  et  de  lôam én ag ement  du  te r r i to i r e et 

enf in  l e  Min is t èr e  de  l a  cu l tu r e  et  d es  ar ts  ( MI NCA),  p o int  fo cal  de  la 

Conv ent io n . Cet t e  r éf lex io n  de v r ai t  ê t r e  m enée  en  co hé r ence  avec  les t r av aux 

du  CI E et  co nd u i r e  à une  v isi o n  c la i r e  d e lôEt a t  p ar t ie  d ans  la  r ég ion  du  D ja .  
 

Cette  v i sion  d ev r ai t  êt r e  co n st r u i te en  cohé r ence avec  les en g ag emen t s 

int e r n at io n aux  du  p ay s, v is - à- v is d u  m aint ien  de  la  VUE d u  b ien  et  l e  r esp ect  de 

sa p le ine  in t ég r i té  ;  e l l e  dev r a i t  r ep o ser  sur  le  po st u lat  que  d e te l les  act iv i t és 

dév e lop p ées  à lôin t ér ieur  d u  b ien  et  à  sa p ér iph éri e ,  so nt  inco m p at ib les avec  les 

ob l ig at io n s cr éées  p ar  l a  Con ven t ion .  
 

Cette  r éf lex ion  po ur r a i t  êt r e f aci l i tée  p ar  l a  Banq u e mon d ia le q ui  as s is t e 
actu e l lem ent  lôEt a t  p ar t ie,  p our  l e  r enf o r cement  de ses  cap aci t és  d an s le secte u r 

m in ier 25 .  
 

3.2     Barr age 
 

Au cours de sa visite, la Mission a app ris lôexistence dôun pr ojet  de barr age en cour s de 

const ruct ion sur la rivière Dja,  au  Nor d- Ouest  de la RFD,  dont  la re tenu e inond erait une 

part ie du bien. Cet  ouvrage dit  de « Mekin » est  por té par la société Mekin Hydro elect r ic 
 
 
 

24 Décret  n° 2001/1/7 18 / PM du 3 sept em bre 2001. 
25 Projet  PRECASEM dont  la comp osant e 1 est  précisém ent  dédiée au  re nforcem ent  des 

capacités inst itut ionn elles.  
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Developm ent  Coorporati on (HYDRO MEKIN)  créée en 20 10 26 pour « concevoir,  financer, 
const rui re et  exploite r la cent rale de Meki n et  dôaut res am énagem ents sur le bassin du 
Dj a,  ainsi qu e la mi se en place des équipem ent s et  in fr ast ructur es associées » ;  il est  en 

const ruct ion par  un opérateur chinois27  avec lôappui de la banque asiat iqu e de 
développem ent , à lôem bouchu re des r ivière s Mekin et  Dja (Photos  1 et 2 ) .  

 

 

 
Ph o t o  1  ï Bar rage de Mekin (Sour ce :  EMC2I ) .            Ph ot o 2  ï Barr age de Mek in (Source :  EMC2I ) . 

 
Sa retenu e dôeau  aura un e capacité de 940 mill ions de m ètr es cub e.  Une cent rale 

hydroélect r iqu e dôun e pu issance de 12 Mégawa tt s et  un e li gne dôévacuat ion dô®nergie 

haut e tension de 63 Ki lowa tt s seront  const ruite à proximit é imm édiate du bien (Car te  2 ) .  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Car t e 2  ï Locali sati on du bar rage de Mekin (Source : EI ES Projet Mekin) . 

 
Cet  équ ipem ent sôint ègr erait au  sein dôun pro gramm e plus amb it ieux dôam énagem ent  de 

lôensemb le de la va llée de la Dja ;  un e étud e de faisabil ité dont  les term es de référence 

seraient  déjà rédigés, devrait  début er dôici la fin du m ois de m ars. La Mission nôa pu 

vérifier ces infor m at ions quôel le a reç ues tout efo is direc tem ent  du repré sent ant  de 

lôent reprise pub li que HDC. 

 
Les  ouvrages  de  Mekin  et  leur  exploitat ion  affecteront  direc tem ent  le  bien,  sa 

com posit ion et  son fonct ionn em ent  écologiqu e :  
 

 
26 Décret  n° 2010/3 28  du 18  octobr e 2010.  
27 China engineer ing and energy corporat ion. 
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Å un e part ie de celui -ci sera inond ée par la re tenu e du barr age et  subi ra les ef fet s 
du m arnage des eaux ;  

Å lôaff lux m assif de popu lat ions qui en rés ultera aura inévitablem ent  des ef fet s 

coll atéraux  sur  le  bien  (ex :  facilit at ion  de  lôaccès,  installat ions spont anées, 
act ivités for est ières et  agricoles il légales, chasse, pêche, braconn age, é) . 

 
La Mission a égalem ent  été infor m ée de la volont é des pouvoirs publi cs de développ er 

un e pêche « sem i- indu st r ielle » dans la re tenue , ainsi qu e le tourism e. 
 

La Mission a consulté lôEIE du pr ojet  ;  lôEIE relève parm i les effe t s enviro nn em ent aux de 
ces équ ipem ent s « la m odi ficati on du paysage,é la dest ructi on du couver t  végétal, la 
per te des habit ats fauniqu es, la fragm ent atio n écologiqu e, la pr oli férati on des plante s 
aqu atiqu es envahissant es, la pertu rbati on du m ode de v ie des poissons et  de tout e la 
faun e icht yologiqu e et  le  r isque de  colli sions des  oiseaux  cont re  les  câble s  et  les 

pylônes » 28 .  

 
Paradoxa lem ent , cet t e étud e ne m ent ionn e à aucun m om ent  lôexistence du bien, ne se 
référant  quôà la RFD et à  la ré serve  de la biosph ère tout  en considérant  curieusem ent  qu e 

le pro jet  est  en confor mi té avec la Convent ion du pat r im oine m ond ial 29 .  
 

En dépit  du fait  qu e lôEIE  relève  des ef fets sur la biodivers ité, y comp ris terr estr e, le Plan 
de gest ion enviro nn ement ale et  sociale qui lui est  ann exé ne cont ient  aucun e me sure de 
suivi des ef fets du pro j et  sur la faun e et  la flor e, hor m is le contr ôle du déboisem ent , de 

lôabatt age des arbres et  du braconn age au  cour s des t rava ux 30 .  Le Mission considère ces 
m esur es nett em ent  insuff isant es,  eu égard aux ef fets du rables de ces équip em ent s sur le 
mil ieu nature l, la RFD en part iculier . Ell e regre t te quôaucun e me sur e de comp ensat ion de 
leurs ef fet s irré du ct ibles ne soit  égalem ent  pré vue et  ne peut  adm ettr e raisonn ablem ent 
la conclusion de lôEIE selon laqu elle « le plan  de gesti on enviro nnem ent ale et  sociale 
pro posé perm ett ra de m ait r iser les imp acts ou de boni fier  les imp acts positi fs » du 

pro jet 31 .  .  
 

A sa conn aissance, le Centr e du pat r im oine m ond ial nôa pas non plus été infor m é de 

lôexistence de ce pr oj et  par  lôEtat  part ie,  alor s qu e ces équ ipem ent s a ffecte ro nt 

significat ivem ent  la natu re , la compo sit ion et  le fonct ionn em ent  écologiqu e du bien. 
 

En  conc lu sion,  lôex p lo i t at ion p r och aine  d u  b ar r age  d e Meki n  f ai t  p ese r  u n e 

me n ace g r av e su r  l e  b ien  qui  po u r r ai t  avo i r  d es effe t s n u is ib les  sur  ses 

car act éris t iq ues e ssent ie l les, au  sen s de  lôar t i c le  1 8 0  a)  i i  et  b)  i i  de s 

o ri ent at io ns  de v ant  g u id er  la  m is e  en  îuv r e de  la  Con ven t ion.  

 
LôEt a t  p ar t ie  de v r a i t  en  ou t r e  êt r e qu est io nné  sur  ses inten t ion s év entu e l les d e 

dév e lop p er  u n  p lan  dôamé n ag em ent g lob al  de  la  v a l lée  d u  D j a  à d es  f ins 

not am ment  én er gét iq ue s.  

 
3.3     Exploitat ion dôhévéa et de palm iers à hui le 

 
Au cours de sa visite, la Mission a pris conn aissance dôun pro j et  de plantat ion dôhévéa 
accordé à la société HEVEA SUD CAMEROUN, sur un te rr itoire de 45 200  ha,  situ é en 

lim ite de la RDJ, à lôint ér ieur de la zone périph ér iqu e de la réserve de la biosph ère32 ;  ce 
pro jet  est  locali sé en lim ite imm édiate du bien quôil long e sur un e distance dôenviro n 8 

 
 

28 BET CONTEC Sarl, non daté -  EIE, rappo rt  final. Résum é non te chn iqu e, p xx. 
29 Note supra,  p 30. 
30 Note supra,  p 251 et svtes. 
31 Note supra,  p 283.  
32 Décrets président iels n°2 008/ 248 et  2008/ 380 du 14 novembr e 2008. 
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km . Lôact e de concession st ipule égalem ent la plantat ion possible de palm iers à hui le et 

de cacao, en accomp agnem ent  des commun aut és locales (Car te  3 ) .  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Car t e 3  ï Locali sati on du pro jet  Sud Came roun Hevea SA (Source : EI ES projet  SudCam). 
 

 
Le pro j et  doit  créer plus de 6 000  emp lois directs et  10  00 0 emp lois indirec ts. Le porteur 

considère quôà te rm e, il devrait  att ire r environ 30 000 nouveaux habitant s sur le site 

dôexploitat ion et  dans ses enviro ns. Cont rairem ent  aux infor m at ions fou rnies verbalem ent 

par  la direc t ion de la société selon laquelle une band e boisée de lôordr e de 5km  de large 

sera m aint enu e le long de la lim ite de la RFD afin de pr évenir la fréqu ent at ion des 

personne s depu is cett e exploitat ion, lôacte de concession imp ose la préserva t ion dôun e 

band e boisée le long de la r ivière, de 100 à 200 m èt res de largeur seu lem ent . En outr e, 

alor s qu e la dem ande en ava it  été faite à la direc t ion de la société et  ava it  été acceptée, 

la Mission nôa pu visiter les lieux lor s de son passage sur le site,  pour des m ot ifs dits de 

sécurité. La Mission a égalem ent été infor mé e par  dôautr es acteur s que la forê t  couvrant 

init ialem ent  le sit e dôexploitat ion aurait  déjà été largem ent  exploitée, cont rairem ent a ux 

infor m at ions fournies par  les cadres de la société ;  selon la direc t ion de lôent reprise, 750 

ha devraient  êtr e défr ichés en 2012, pu is 1 500-2 000 supp lém ent aires / an, de tell e façon 

qu e le pro j et  serait  à m atu rité dôici 10-15  ans.  
 

Ce pr ojet  aug m ent era à term e sensiblem ent et  direc tem ent  les pressions dôor igine 

anth ro piqu e sur le bien, du fait  des m odificat ions a ppor té es à la natu re et  à la 

com posit ion du m il ieu ini t ial qui pro tégeait  sa pér iph ér ie imm édiate. Ces pr essions ont 

dôore s et  déjà augm ent é au  cours de la ph ase actu ell e de préparat ion du site ;  elles ne 

fero nt  quôaugm enter lors de son exploitat ion. 

 
I l aura aussi des effe t s pr évisibles imp or tant s, liés à lôaff lux nouveau  dôun e popu lat ion 

m assive, compo sée des emp loyés de la société et  de leurs fam illes, lôaccès facil ité à la 
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RFD,  les dérangem ent s de la faun e, et  inévit ablem ent les usages tels qu e la pêche, la 
cueillett e, la chasse de viand e de bro usse et  le braconn age dôespèces m enacées et 
emb lém at iqu es du bien qu i en résultero nt . Les r isqu es dôaugm ent at ion du braconn age 

dans la RFD sont  du reste ident ifiés dans lôEIES du pro j et 33 ,  de m êm e qu e, parm i 
dôaut res, les r isqu es de dégradat ion des ressour ces en eau  et  de certains habitats 
sensibles, et  de dim inut ion de la biodivers ité sur le site, etc.  

 
Selon les m éth odes cultu rales qui sero nt  emp loyées, la plant at ion dôhévéa, m ais 

égalem ent  la cultu re subsidiaire du palm ier à hui le et du cacao,  pourr ai t  aussi m enacer le 

bien, du fait  de lôut il isat ion possible de pro duit s ph ytosanitaire et  fertil isant s, et  du 

développem ent  éventue l dôespèces envahissant es.  
 

La descr ipt ion de la faun e et  de la flor e du m ilieu réce pteur figu rant  dans lôEIES est 
extr êm em ent  somm aire et  ell e semb le reposer principalem ent sur un e revue 
docum ent aire . Les élém ent s dôinfor m at ion fournis évoqu ent  cepend ant  un e for te 
concent rat ion de grands m amm ifères,  expl iqué par  le fait  qu e le site dôexploitat ion se 

situ e «  à pro ximit é de la réserve  de la biosphèr e du Dj a » 34 .  Ces élém ent s ne per m et t ent 
pas  dôappr écier  véritablem ent  lô®tat  de  la  biodivers ité  du  t err itoire  concerné ;  en 
lôabsence dôinvent aires biologiques plu s préc is, il ser a difficile de suivre ses tend ances 
dô®volut ion  au  cours  du  temp s  et  de  pre ndre  si  besoin  les  me sures  corr ect ives 
nécessaires au  m aint ien de la VUE du bien, soum is aux pressions direc tes et  ind irec tes du 
pro jet .  

 
LôEIES pr évoit  des me sures dôatt énu at ion et  de com pensat ion des imp acts du pro jet , 

parm i elles :  

 
Å la lim itat ion du brû lage et  lôaband on des débris végétaux sur place ;  

Å le m élang e des eng rais chim iqu es avec la fumu re organiqu e ;  

Å lôut il isat ion de pest icides biodégradables et  la form at ion des personnels à leur 

emp loi raisonn able ;  
Å la conserva t ion de la biodivers ité sur 20%  du t err itoire de la concession ;  

Å le renforcem ent  de la surveillance et  du cont rô le aut our de la RFD en collabor at ion 

avec les services de la réserve  ;  

Å la préserva t ion dôun e band e fo rest ière de 100 à  200 m  de large ent re la plant at ion 
et  la RFD ;  

Å lôint erdict ion des act ivités de chasse par les em ployés ;  

Å la conser va t ion de cert aines essences forest ières imp or tant es du poin t  de vue 

biologique ;  
Å la sensibil isat ion des popu lat ions rurales et  des emp loyés sur la lut te cont re le 

braconn age ;  

Å le développem ent  de pet it s élevages, en alternat ive  au  pr élèvem ent  de viand e de 

bro usse. 
 

I l est  prévu  qu e la société m et t e égalem ent en place un e base de donnée s 

enviro nn em ent ales et un systèm e de suivi  et de tr açabilit é des déchet s dange re ux ;  cette 

base de donné es ne semb le pas inclu re un suivi de la biodivers ité, laqu elle fond e 

principalem ent  la VUE du bien. 

 
Dans leur ensemb le, ces me sur es dont  le m ont ant  total  a été est im é à 764 000 000  de 

fr ancs CFA, ont  pour obj et  de rédu ire les m enaces sur le bien. Tout efois, à  ce stade, la 

m ait rise des effe t s enviro nn em ent aux du pro jet  sur le RFD ne peut  êt re considér ée 
 
 
 

33 Enviro n Consult ing Sarl, 2011 ï Etud e dôimp act  enviro nn em ent al  du pro jet  de créat ion 

dôun e plant at ion agro indust r ielle dôhevea dans le Dja et  le Lobo, Région du Sud , j anvier 

201 1, p 17.  
34 Note supra,  p 32. 
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com m e assur ée et  i l impor te dôef fectuer un e veil le perm anent e de lô®t at  et  lô®volut ion du 

bien en réponse à ces m enaces. 
 

Enfin, les est im at ions de coût s de certaines des act ions à m ener dans les diffé rent s 

dom aines pr évus au  plan  de gest ion enviro nn em ent al 35 , sont  considérées com m e 
nett em ent  insuff isant es eu égard aux besoins ;  il en est  par  exemp le ainsi des act ions de 
renforcem ent de la surveillance a ut our de la RFD (5 00  000 Francs CFA/ an)  et  de lôapp ui 
aux ONGs de la zone dans la lutt e cont re le br aconn age (1 50 0 000  Francs CFA/ an) . En 
out re, il ser ait  souh ait able qu e le plan  inclue une cont r ibut ion à la créat ion du systèm e de 
m onitor age/ suivi de la biodivers ité de la RFD et  de sa périph ér ie en cour s de 
développem ent  par le gest ionn aire du bien. 

 
Dans leur ensemb le, ces act ions devraient  êtr e m enées en ét ro ite concer tat ion av ec le 

gest ionn aire du bien. 

 
La  Mi ssion  con sid èr e quôen  lôét at  de  sa  r éal i sat io n, le  p r o j et  Sud  Cam er oun 

Hévéa  f a i t  au ssi  p eser  un  d ang er  n o uv eau , g r ave  et  p r écis su r  le  b ien,  au  sens 

de  lôar t ic le 180  b)  i i  d es Or ien t at ion s . Le  p o r te u r  d ev r ai t  êt r e in v i té  à  se 
ra p p r ocher  du  g est ion n a i r e  d u  b ien  a f i n  de  dé f in i r  avec  lu i  les  m esu r es à 

p r en d r e  en v u e de pr éve n ir ,  r éd u i r e  et  co mpe n ser  les  effe t s du  p r o j et  su r  l a  VUE 

du  b ien.  
 

3.4     Exploitat ion fo rest ière 
 
Lôexploitat ion des pr oduit s forest iers sôef fectu e dans le cadr e de concessions a ccordée s 

aux opérateurs privés sur des un ités forest ière s dôam énagem ent s (UFA)  ou, selon le cas, 

direc tem ent  par  les com mun aut és locales. 
 

Une part ie du pro du it  de lôexploitat ion comm erciale des bois retourn e aux coll ect ivités 

locales et  abond e leur budg et  dans des pr oport ions parfo is t rès imp or tantes , pouva nt 

att eind re 80 %  des ressources publ iqu es dans cer tains cas. 
 

Quoiqu e ne re pré sent ant  pas à prior i un r isque pour la VUE du bien dès lor s qu e ces 

exploitat ions se déroulent  en périph ér ie de la RFD,  le r isque existe dôexploit at ion il légale 

en lim ite du bien. Par ail leurs , ces act ivités ne sont  pas sans effe t s indirec ts sur celui- ci, 

en facil itant  son accès et  le pré lèvem ent  de la viande de bro usse, voire le braconn age 

des espèces m enacées et  emb lém at iqu es. 
 

Si ces act ivités ne const itu ent  pas une m enace immin ent e sur la VUE du bien, ni une 

att eint e direc te à son int égrité, leur cont rô le st r ict  et  la surveillance des terr itoires en 

exploitat ion, dem eurent  tout efo is un e nécessité dès lor s quôell es peuvent  avoir des ef fets 

coll atéraux délétères. 
 

En lô®tat  des mo yens dont  dispose le gest ionn aire du bien, ce cont rô le ne peut  êt re 
ef fectué dans des condit ions sat isfaisant es ;  ces m oyens devraient  êtr e sign ificat ivem ent 

renforcés36 .  
 

LôEt a t  p ar t i e  de v r a i t  êt r e in v i té  à  co n sacr er un  bu d get  ap p r opr ié  à  la  g est ion  de 

la  r éser ve,  en  p ar t icu li e r  aux  m issi o ns de  su iv i  éco lo g ique  et  au  con t r ô le d e  son 

te r r i to i r e,  à  effec t u er  en  li ai son  avec  la  cr éat ion  de  lôOb ser v at o i r e  d es  
 
 

35 Note supra,  p 125 -126.  
36 Cf. à ce suj et  :  Ngangoum oun P, 2010  -  Eva luat ion spat iale de la déforestat ion et  de la 

dégradat ion à 

la pér iph ér ie Ouest  de la réserve  de biosphèr e du Dja au  Cam ero un et im plicat ion des 
commun aut és locales dans 

lôest im at ion du potent iel de carbone, 119  p. 



22  

ch an ge m ents c li m at ique s 3 7  et  en  coop ér a t ion  av ec  les «  Co m i t és de  v ig i l ance  » 

cr éés local ement  à cet  effet.  Ce b udget  év alué  d ans  le  p lan  dôam én agem ent  de 

la  RDF  ét ab l i  en  20 0 8  de v r a i t  êt r e  act u al isé  et sécu r isé p ar  lôEt a t  p ar t i e.  
 

3.5     Viand e de bro usse et  br aconn age 
 

La consomm at ion de viand e de br ousse est  générale dans tout e la région du Dja ;  les 

précédent es m issions de suivi  réact if ont  soulevé  cett e que st ion et  rappor t é les m enaces 

qu e re présent ait  le pré lèvem ent  de viand e de bro usse sur la VUE du bien et  sur le statu t 

des espèces faun iqu es en cause en part icul ier.  
 

La Mission a en outr e observé des indices de braconn age au  cours de sa visite ;  ell e a 

aussi rec ueill i aup rès des acteurs locaux, m em bres de « comit és de vig ilance », plusieurs 

tém oign ages direc ts de tels actes i llégaux perpét rés sur des espèces y comp ris pro tégées 

et  m enacées comm e les grand s sing es et  les éléph ant s. 
 

Les élém ent s document aires m is à sa disposit ion confirm ent  enfin lôexistence dôun 

braconn age récur rent  à lôint ér ieur du bien 38 ,  en part iculier dans le secteu r Est  de Lom ié 
où tout e un e fi lière org anisée de comme rce des espèces, semb le organisée avec le 
supp or t  des éli tes locales. 

 
Cett e chasse illégale serait  en part ie du e au  d®sîuvrem ent  dôun e parti e de la popu lat ion 

non  emp loyée et  au  niveau  de  pauvreté générale de  la  société  civile ;  ell e  ser ait 

égalem ent  liée à des circuits de comme rc ialisat ion au  pr of it  de centr es urbains, Yaound é 

en part icul ier.  

 
Or, si la chasse t radit ionn elle est  autor isée à lôintér ieur du bien dans le cadr e de dro its 

dôusage  accordés  aux  commun aut és39 ,  cell e-ci  ne  peut  en  re vanche  sôexercer  au 

dét r im ent  des espèces pro tégées, ni revêt ir un caractè re comme rc ial 40 .  

 
Pour aut ant , il semb le qu e les gr and s m amm ifères soient  encore relat ivem ent  abond ant s 
sur le t err itoire du bien ;  un e éva luat ion du statu t  des grand s sing es ré alisée en 2010  sur 
enviro n 13 %  de la supe rf icie de la RFD, dans le secteur Sud de Sam olom o, a ainsi conclu 

en la présence dôune popu lat ion « assez im port ant e » de grand s sing es41 ,  appare m m ent 
stable au  cour s des qu inze dernièr es anné es. 

 
La m êm e étu de recom m and e toutefo is lôorganisat ion dôun suivi systém at iqu e de ces 

popu lat ions, dans le cadre de la gest ion de la RFD ;  un pro to cole a été pr oposé à cet t e 

occasion dont la m ise en îuvre nôa m alheureusem ent  pu dém arré à ce j our en lô®tat t rès 

faible des capacités hum aines, t echn iqu es et  financière s m ises à la disposit ion du 

gest ionn aire du bien ;  les personn els de la RFD ont  été for m és à lôut il isat ion de ce 

pro to cole. 
 

La  Mission  r ecom m ande f o r tem ent  quôu n  p r og r am m e de  su iv i  éco lo g iq u e de  la 

RFD  so i t  é labo r é ;  ce  p r og r amme  d ev r ai t  êt r e m is en  îuv r e  sur  lôen semb le  d u 

b ien , se lon  le  p r oto co le f o u r n i  au  g est ion n ai r e.  En  o ut r e,  l e  con t r ô le  de  la  ch ass e 

t ra d i t io n n e l le  et  du b ra co n n age  de v r ai t  ê t r e r enf o r cé  à lôint é r ieu r  du b ien  et à  sa  
 
 

37 Note supra,  p 66. 
38 Donfack,  N.,  2008  ï Im por tance du braconn age dans la réserve de la biosphèr e du 

Dja :  secteur Est  (Lom ié) , 37 p + a nn exes ;  Latour,  S.,  2010 ï Réserve de faun e du Dja. 

Eva luat ion du statu t  des grand s sing es et form at ion du perso nnel aux m éth odes de 

m onitor ing des grand s m amm ifèr es, j anvier 2010 , BRL Ingénier ie-SECA/ GFA/ DFS, 76 p.  
39 Loi n°9 4/ 01  du 20 janvier 1994  portant  régim e des for êts,  de la faun e et  de la pêche , 

art . 8.  
40 

Note supra,  art . 101. 
41 Latour , S.,  2010, p 39  et  svtes. 




